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Les agents du Trésor public,
des Douanes, des Impôts et
des Hydrocarbures, notam-
ment, ont entamé, depuis
mercredi, une grève
d'avertissement pour pro-
tester contre le nouveau
système de paiement de
leurs primes. 

LA journée était particuliè-rement électrique, hier, àl'entrée du ministère del’Économie, à Libreville.Des agents des régies fi-nancières (Impôts, Trésorpublic, Douanes et Hydro-carbures) ont, en effet, dé-cidé de lancer unmouvement d'humeur detrois jours qui a débutémercredi. Ils exigent le re-trait du nouveau systèmemis en place pour le paie-ment de leurs primes, a faitsavoir, Wilfried Mvou Os-salas, président nationalede l'Union générale de lacomptabilité publique et

Une grève d'avertissement de trois jours
Front social/Régies financières 
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Un gréviste brandissant 
une pancarte.
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Wilfried Mvou Ossalas,
le porte-parole du syn-
dicat des régies finan-

cières.
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Les agents en grève manifestant devant le ministère
de l'Economie hier.
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du trésor (UGCPT) et, parailleurs, porte-parole del'Intersyndicale des régiesfinancières. "Cette grève
d'avertissement de trois
jours n'est que la résultante
d'une assemblée générale
tenue à la Chambre de Com-
merce le 1er août 2017", a t-il rappelé. Il accuse les responsablesdes Douanes, du Trésor pu-blic, des Impôts et des Hy-drocarbures de s'être

associés pour mettre enplace un nouveau systèmede paiement de leursprimes tout en oubliantd'associer les partenairesdans ce nouveau système."Or le paiement que nous
avons actuellement est issu
d'un  protocole d'accord que
nous avons eu en 2014,
après que les fonds com-
muns ont été suspendus",explique t-il. Avant des'étonner que "le 18 juillet

dernier, nos secrétaires gé-
néraux ont intimé l'ordre à
nos directeurs généraux de
nous dire que le système de
paiement actuel est fini. On
passe  désormais à un nou-
veau système basé sur les ré-
sultats réels des recettes
exceptionnelles. Alors, nous
disons, nous ne travaillons
pas pour l'exception, nous
travaillons pour faire ren-
trer les recettes dans les
caisses de l’État. Et qu'une

telle mesure inique ne
contribue pas à apporter
l'apaisement dans le climat
social", a t-il renchéri. Les agents ont rejeté enbloc ce nouveau système.En plus de cela, ils condi-tionnent les négociationsavec le gouvernement aupaiement d'arriérés detrois mois de primes et cinqmois de bonus. "Nous ne
comprenons pas que nous
qui produisons l'argent,

nous qui avons la responsa-
bilité de remplir les caisses
de l’État, on nous demande
de ne plus rien recevoir et
cela a pour conséquence le
développement de l'infor-
mel. Nous avons opté pour
trois jours d'avertissement
pour dire au gouvernement :
ouvrez le dialogue en
payant ce vous nous devez'',a conclu le porte-parole del'Intersyndicale des régiesfinancières.

LES membres du Syndicatlibre des transporteurs ter-restres du Gabon (Syltteg)étaient réunis, hier, en assem-blée générale à l’École pu-blique de Mont-Bouët àLibreville. Ils ont décidé, à l'is-sue de cette rencontre, de re-jeter la formationprofessionnelle que leur exigeleur tutelle et menace de dé-poser un préavis de grève gé-nérale si celle-ci venait à êtreexécutée. Selon Jean-Robert Menie, pré-sident du Syltteg, cette forma-tion serait une contrainte deplus pour les transporteurs.  « Nous refusons tout processus
de formation pour l'instant
parce que le scénario est inco-

hérent et la situation ne s'y
prête pas. Nous refusons égale-
ment l'urgence d'une carte
professionnelle aujourd'hui
alors qu'il y a d'autres pro-
blèmes plus urgents à régler.
Cette décision reste invariable.
Nous demandons à madame le
ministre d'annuler cette procé-
dure et de se concentrer sur
l'assainissement du secteur du
transport avant d'ajouter
d'autres contraintes qui vien-
dront asphyxier les transpor-
teurs», a-t-il souligné.Le secteur du transport ter-restre, selon les membres duSyltteg, croulerait sous lepoids de charges multiples,notamment les rackets desforces de l'ordre, la hausse ex-ponentielle des taxes munici-pales, toutes choses lesempêchant d'exercer sereine-ment leur métier. Ils atten-dent donc que la tutelle

Il refuse tout processus de formation
Assemblée générale du Syndicat libre des transporteurs terrestre du Gabon (Syltteg), hier

P.M.M
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Jean-Robert Menie (c), président du Syltteg a pré-
didé l'AG...

Ph
o
to

 :
 R

.H
.A

... à laquelle ont pris part les adhérents qui, unani-
mement, ont dit non à la formation professionnelle.
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prenne des mesures pour pal-lier ces problèmes plutôt quedes décisions qui, davantage,les nuisent.« Nous voulons travailler dans
la sérénité, et pour cela, notre
ministre doit se concentrer sur

les tracasseries que connais-
sent les transporteurs avant
d'envisager une formation. Le
transporteur est asphyxié au-
jourd'hui. Les assurances aug-
mentent, ainsi que les taxes
municipales. Par ailleurs, le

prix du carburant a augmenté
trois fois en moins de six mois
dans l'année... Comme si cela ne
suffisait pas, on nous impose

une carte professionnelle qui
exige une formation que nous
jugeons mal ficelée », a assénéJean-Robert Menie.

"PREPARE-TOI à la rencontre de
ton Dieu".  Tel est le thème de laconférence internationalequ'organise l'Union des églisesadventistes du 7e jour du 2 au14 août courant. Un événementannoncé par le pasteur PatrickEtoughe Anani au cours d'uneconférence de presse à l'audito-rium du ministère de l’Écono-mie forestière. Cette conférence, a révélé lecommunicant, sera simultané-ment animée avec les autreséglises adventistes de la sous-région, affiliées à l'organisation.Deux sites ont été retenus : l'au-ditorium du ministère de l’Éco-nomie forestière et le stade de

"Divine solution pour les problèmes humains''
Conférence internationale de l'Union des églises adventistes
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Le collectif des intervenants lors de la conférence
de presse.
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Nzeng-Ayong. Les échangesvont se focaliser sur plusieurssous-thèmes développés pardifférents orateurs pour mieux
éclairer la lanterne du public. Ilest également prévu une séried'études bibliques qui aidera àsavoir comment croire en Dieu.

"C'est une conférence qui est
utile pour les citoyens gabonais,
parce que nous avons constaté
que dans le fond, il y a quelque
chose qui ne se fait pas assez
bien. Nous voulons être ce pont
entre la bible, Jésus et les
hommes", confie le pasteurEtoughe.  Il estime, par ailleurs, qu'en cequi concerne la vie sociale auGabon, il y a un désespoir de lapart des populations. Elles ontperdu beaucoup de perspec-tives. "C'est une raison de plus
pour laquelle je pense que les
gens doivent venir écouter ce
message. Car, tout ce que les
hommes ont fait sans Dieu ou
bien sans entièrement avec Dieu,
ne peut pas réussir. Nous vou-
lons proposer une solution di-
vine pour les problèmes
humains", a-t-il déclaré.


